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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de février 2008
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE FEVRIER 2008.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 515/97 du Conseil relatif à l’assistance mutuelle entre les autorités administratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d’assurer la bonne application des réglementations douanière et agricole

1.
Rapporteur: Bill NEWTON DUNN (ALDE/UK)

2.
N° de référence du PE: A6-0488/2007 / P6_TA-PROV(2008)0050
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 février 2008

4.
Objet: application des réglementations douanière et agricole
5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2006/0290(COD)
6.
Base juridique: articles 135 et 280 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à un cadre commun pour la commercialisation des produits

1.
Rapporteur: Christel SCHALDEMOSE (PSE/DK)
2.
N° de référence du PE: A6-0490/2007 / P6_TA-PROV(2008)0062

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 février 2008

4.
Objet: cadre commun pour la commercialisation des produits

5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2007/0030(COD)
6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, et article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les procédures relatives à l’application de certaines règles techniques nationales à des produits commercialisés légalement dans un autre État membre et abrogeant la décision 3052/95/CE

1.
Rapporteur: Alexander STUBB (PPE-DE/FI)

2.
N° de référence du PE: A6-0489/2007 / P6_TA-PROV(2008)0063

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 février 2008

4.
Objet: procédures relatives à l’application de certaines règles techniques nationales à des produits commercialisés légalement dans un autre État membre

5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2007/0028(COD)
6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, et articles 37 et 95 du Traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché dans le contexte de la commercialisation des produits

1.
Rapporteur: André BRIE (GUE/NGL/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0491/2007 / P6_TA-PROV(2008)0061

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 février 2008

4.
Objet: prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché dans le contexte de la commercialisation des produits.

5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2007/0029(COD)
6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, et articles 95 et 133 du Traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux recensements de la population et du logement

1.
Rapporteur: Ona JUKNEVIČIENĖ (ALDE/LT)
2.
N° de référence du PE: A6-0471/2007 / P6_TA-PROV(2008)0056
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 février 2008

4.
Objet: recensements de la population et du logement

5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2007/0032(COD)
6.
Base juridique: article 285 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Coreper a adopté la proposition le 16 janvier 2008. L’approbation par le Conseil des amendements du Parlement est prévue pour l’un des prochains Conseils, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE FEVRIER 2008
-
Résolution du Parlement européen du 20 février 2008 sur le traité de Lisbonne
(PE: A6-0013/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 20 février 2008
Compétence : 
José Manuel BARROSO, Margot WALLSTRÖM


Secrétariat Général
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Wallström, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur la situation dans la bande de Gaza
(PE: B6-0066/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur la septième session du Conseil des droits de l'homme (CDH) des Nations unies
(PE: B6-0092/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur l'importance des mesures destinées à renforcer la coopération scientifique internationale avec l'Afrique
(PE: B6-0078/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Spidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur le quatrième rapport sur la cohésion économique et sociale (2007/2148(INI)) (COM(07) 0273)
Rapport de Ambroise GUELLEC (PE: A6-0023/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Danuta HÜBNER


DG Politique régionale
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur le suivi de l'agenda territorial et de la charte de Leipzig - vers un programme d'action européen en faveur du développement spatial et de la cohésion territoriale (2007/2190(INI))
Rapport de Gisela KALLENBACH (PE: A6-0028/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Danuta HÜBNER


DG Politique régionale
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur le Timor-Oriental
(PE: B6-0079/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur le Belarus
(PE: B6-0081/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 février 2008 sur le Nord Kivu
(PE: B6-0080/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 février 2008
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-----------
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